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Les services ORP répertoriés ci- 
dessous sont gratuits pour les  
demandeurs d’emploi et les employeurs:  
n 	 placement des personnes en recherche d’emploi 
n  	 	présélection rapide et professionnelle de 

candidats appropriés
n   		conseils dans les questions liées  

au marché du travail 
n   		procédure simple pour l’enregistrement de 

postes vacants 
n   		prise en considération des emplois dans 

l’ensemble de la base de données des ORP  
en Suisse et sur demande, sur le télétexte,  
les bornes self-service SSI et/ou Internet 

	 (www.espace-emploi.ch) 
n   		collaboration avec des agences  

de placement privées 

Les adresses des ORP sont disponibles: 
n   		sur Internet www.espace-emploi.ch
n   	 sur le télétexte, TSR 2, à partir de la page 665
n   	 par le biais de l’unité soutien opérationnel  

aux ORP⁄LMMT⁄ACt (Marché du travail et 
Réinsertion) du Secrétariat d‘Etat à l’économie 
(SECO), Marché du travail et assurance-
chômage, Holzikofenweg 36, 3003 Berne,  
tél. 058 465 32 64.

AIDES POUR 
LES EMPLOYEURS

TRAVAIL AU NOIR – Investir dans la création de l’ARCC pour un gain d’image de la construction. 

Du concret contre le travail illégal
Le Valais économique, politique et 
syndical s’unit pour intensifier la 
lutte contre la concurrence déloyale 
et le dumping salarial. Les entrepre-
neurs et les syndicats ont créé l’Asso-
ciation pour le renforcement des 

contrôles sur les chantiers de 
construction (ARCC). Cette dernière 
a signé ce jour une convention de 
collaboration avec le canton. Les par-
ties sont motivées par le souci com-
mun de mettre en place une organi-

sation efficace en matière de contrôles 
et de sanctions. La création de l’ARCC 
vise à renforcer les moyens de lutte 
contre la concurrence déloyale et le 
dumping salarial. Cette démarche est 
la suite logique d’une collaboration 
qui existe depuis 2001 entre les com-
missions partiaires du Gros et du se-
cond œuvre et le Service cantonal de 
protection des travailleurs (SPT). Un 
pas supplémentaire est franchi.

Modèle du genre 

L’ARCC réunit toutes les commissions 
paritaires des métiers de la construc-
tion. Elle sera opérationnelle au 1er 
janvier 2017. Dès cette date, grâce à 
la nouvelle législation cantonale sur 
le travail adoptée en session de juin 
par le Parlement, sept nouveaux ins-
pecteurs assermentés débusqueront 
les fraudeurs, en étroite collaboration 
avec l’Inspection cantonale de l’em-
ploi (ICE). En effet, la coordinatrice 
à plein temps de l’ARCC s’installera
dans les locaux de l’ICE et bénéfi-
ciera de la base de données de cette 
dernière. «Le fait d’avoir une telle 
structure directement intégrée à un 

service étatique fait de l’ARCC un 
modèle du genre en Suisse romande», 
estime son président Serge Métrailler.
En investissant dans la création de 
l’ARCC, la construction valaisanne 
compte sur un gain d’image pour 
l’ensemble de la branche, le travail 
illégal étant souvent le fait d’amateur. 
Mais le canton et les commissions 
paritaires espèrent surtout limiter la 
perte financière qui en découle, esti-
mée à 1,2 milliard par an.
Concrètement, les inspecteurs de 
l’ARCC travailleront essentiellement 
le week-end puisque leur mission 
consistera prioritairement à épingler 
les travailleurs du samedi qui en-
freignent ainsi les conventions col-
lectives de travail (CCT). Leur action 
s’inscrira aussi contre les entreprises 
étrangères travaillant illégalement 
(sans s’être annoncées) dans le can-
ton. La convention signée ce jour 
entre le canton et les différentes com-
missions paritaires est un des piliers 
des mesures de renforcement de la 
lutte contre la concurrence déloyale 
et le dumping salarial souhaitées par 
le Conseil d’Etat. � ARCC

«OSER TOUS LES MÉTIERS» – La «jom» est une belle opportunité de démontrer qu’en réalité le 
choix est bien plus vaste et que tous les métiers sont ouverts aux femmes comme aux hommes.

Métiers techniques pour les filles
Organisée chaque deuxième jeudi du 
mois de novembre par le Bureau de 
l’égalité entre les femmes et les 
hommes du canton de Vaud (BEFH) 
en collaboration avec la Direction gé-
nérale de l’enseignement obligatoire 
(DGEO), la Journée «Oser tous les 
métiers» (jom) invite les jeunes de la 
7e à la 9e année à explorer des univers 
professionnels nouveaux et à ne pas 
se limiter aux secteurs encore tradi-
tionnellement féminins ou masculins. 
Durant la «jom», la plupart des élèves 
accompagnent un proche de sexe op-
posé dans sa journée de travail. Le 
Bureau de l’égalité organise égale-
ment des ateliers. Cette année une 
nouvelle option a enrichi l’offre pour 
les filles: l’atelier «Métiers tech-
niques», organisé en collaboration 
avec bepog et robot.ch.

«UNE JEUNE FILLE A 
AVOUÉ QU’ELLE N’AVAIT 
PAS OSÉ MANIFESTER 
SON INTÉRÊT DEVANT 
SES COPINES.» 

En matière d’apprentissages, dans le 
canton de Vaud, la moitié des filles 
se répartissent dans quatre profes-
sions différentes, contre douze pour 
les garçons. La «jom» est donc une 
belle opportunité de démontrer qu’en 
réalité le choix est bien plus vaste et 
que tous les métiers sont ouverts aux 
femmes comme aux hommes.

Une image à revaloriser

Les métiers techniques, notamment 
dans la mécanique ou la plasturgie 
sont très largement associés à une 
image du passé. Comme le relève 
Pierre-Yves Kohler, responsable de la 
mise en place du projet bepog (de 
valorisation des métiers techniques): 

«Lors du dernier salon des métiers 
auquel bepog a participé, un groupe 
de jeunes filles est passé très rapide-
ment. Une heure plus tard, l’une 
d’entre elles est revenue pour se ren-
seigner… Et elle nous a avoué qu’elle 
n’avait pas osé manifester son intérêt 
devant ses copines. C’est très frus-
trant de voir à quel point un appren-
tissage technique peut être perçu né-
gativement.»
Le Bureau de l’égalité et bepog ont 
mis en place un atelier à Yverdon 
pour permettre aux jeunes filles de 
découvrir les métiers techniques. Les 
24 places disponibles ont été très ra-

pidement prises. Les participantes 
ont construit un petit robot réactif à 
la lumière, s’initiant ainsi à l’électro-
nique et la robotique. Les respon-
sables de l’action bepog réfléchissent 
à la possibilité d’étendre ce type 
d’atelier également à la Vallée de 
Joux pour 2017.

Des ateliers pour les garçons  
et pour les filles

Au total, quelque 19 600 élèves se 
sont inscrits à la «jom», soit 86,9% 
des effectifs concernés. La plupart 
des élèves ont accompagné un proche 
de sexe opposé dans sa journée de 

travail. Le Bureau de l’égalité a orga-
nisé huit ateliers pour la «jom» 2016, 
pour un total de 625 places. Pour les 
filles, les ateliers étaient les suivants: 
informaticienne, ingénieure, parle-
ment des filles et métiers techniques. 
Et pour les garçons: infirmiers, mé-
tiers de la santé, éducateur de l’en-
fance et enseignant de 1 et 2P (école 
enfantine). 

Plus d’information sur bepog
Pierre-Yves Kohler, FAJI SA
pierre-yves.kohler@faji.ch
T. +41 79 785 46 01 
www.bepog.ch

Lara, apprentie polymécanicienne. Cette année, environ 19 600 jeunes ont participé à la Journée «Oser tous les métiers».

Entrepreneurs et syndicats ont créé une association dont le but est de renforcer les 
contrôles sur les chantiers. Une convention de collaboration signée par le Valais.

EN BREF

Chômage saisonnier, 
un problème général
Le chômage saisonnier n’est pas une probléma-
tique spécifique au Valais, même si ce canton y 
est plus confronté que la grande majorité des 
autres cantons. Les pics de chômage saisonniers 
sont conditionnés par les structures écono-
miques et géographiques. Il y a quelques années 
déjà, le Valais avait proposé, en collaboration 
avec les partenaires économiques et sociaux, 
des pistes d’amélioration, telles que la combi-
naison d’activité, l’annualisation du temps de 
travail et l’étalement des travaux publics, avec 
des succès divers.

Impulsions du projet et 
engagement du SECO
Sur mandat de la Commission de surveillance 
du fonds de compensation de l’assurance-chô-
mage, une étude intitulée «Le taux de rappel par 
l’ancien employeur» a été réalisée en 2014. Le 
SECO s’est alors engagé à réduire l’usage de 
cette pratique en rencontrant les autorités d’exé-
cution des cantons concernés pour mieux com-
prendre leur situation et trouver une solution. 
Avec un taux de rappel par l’ancien employeur 
de 42%, le canton du Valais a initié en décembre 
2015 un projet par le biais du Service de l’indus-
trie, du commerce et du travail (SICT). L’objec-
tif principal est de réduire le taux de chômage 
saisonnier et donc les frais de l’exécution de la 
loi de l’assurance-chômage par l’adaptation de 
la prise en charge des demandeurs d’emploi sai-
sonniers. 

Un projet pilote  
pour toute la Suisse
Après une phase d’analyse de la situation ac-
tuelle au niveau juridique, économique et du 
marché du travail, le groupe de projet a adapté 
le processus de prise en charge des demandeurs 
d’emploi saisonniers. Ce processus établira 
clairement les limites de la marge de manœuvre 
administrative et permettra notamment aux de-
mandeurs d’emploi concernés d’appréhender 
précisément les droits et devoirs qui leur in-
combent en tant qu’assurés. L’application de ce 
processus adapté sur le terrain par les Offices 
régionaux de placement (ORP) débute au 1er 

décembre 2016. Le changement principal 
consiste en un processus de prise en charge des 
demandeurs d’emploi plus restrictif et indivi-
dualisé qui mettra l’accent sur la qualité des 
recherches d’emploi et l’activation dans des 
mesures adéquates. Des règles strictes de re-
cherches d’emploi en termes de nombre et de 
qualité ont été codifiées et consignées dans la
«Convention d’objectifs saisonnalité». Celle-ci 
devra être dûment signée par les parties concer-
nées, soit le conseiller en personnel et le deman-
deur d’emploi saisonnier. 


